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des  comités  de  SALUT  public 

ET  DE  sûreté  GÊnÉRALS, 

DANS  I.A  SÉANCE  DE,  DA  CONVENTION  ^ NATlbNAt» 

^ l’an  troisième de^  la  République 

» ‘ française , une  et  indivisible, 

{ 

XVEPRÉSEjNîTANS  DU  PEüPJL|:, 

. J*  plus  imacte  que  le» 

cHoyens  reunis  en  assemblées  primaires  doivent 
dehberer  sur  1 acte  constitutionnel,  et  sans  doute 
lis  ont  egalement  le  droit  d’exprimer  leur  vce« 
sut  la  lot  que  vous  avez  jointe  à cet  acte,  et  qui 
es  relative  aux  moyens  de  terminer  la  révolutioa, 
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Mais'  a'ütajitH^ouÿ  devez,  dëi;r0speGt  à la  volonté 
dii-peuple  j- autant  iJ  impoîiu'a^^  ini-itiême 

d’empêcher  que  l’une  des  sections  qui  le  compo- 
sent n’usutpe  la  souveraineté  nationale. 

Cette  usurpation  aurait  iieü  siV  au  milieu  de 
six  mille  assemblées  primaires , on  en  voyait  vingt 
ou  trente  créer  un  pouvoir  central  et  indépendant 
de  la  loi,  qH,i  est  k volonld^  de  toutes.  Un  co- 
mité cèntral  lî^^est  propre  qu’a  préparer  des  journées 
affreuses  , telles  que  celles  du  ,2  septembre  et  du'v 
3 I mai.  Cette  institution  monstrueuse , également 
réprouvée  par  les  principes  par  l’expérience  , 
menace  tous  les  droits  naturels,  civils  et  politiques 
des  citoyens , leur  sûreté  , leurs  propriétés,  et 
rindépendaiice  de  leurs  opinions.  Le  peuple 
français  ne  veut  pas  que  ses' délibérâtions  sur  le 
gouvernement  qu’il  vase  donuer , soient  entravées 
et  déshonOréés  par  la  prés'ence  et  par  les^  crimes 
de"  la  séditiohv  ’ - ' ^ ' 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Paris,  comme 
ceux  de  toutes  les  communes  de  la  République , 
ont  horreur  de  ranarchie , et  ne  souffriront  pas 
qu’elle  renaisse.  La  Convention  nationale  expri- 
înera  k volonté  de  tô'us  'lës  Tradçais  , lorsqu’elle 
comprimera  avec:  autant  de  calme  que  de  fermeté, 
îès  premiers  mouvemens  de  k licence. 

’ Dans  une  cifconstaiice  oùl’âmourde  la  liberté 

, il  n’est  pas  étonnant 


petit  avoir  aussi  ses  erreurs 
qu’une  seclron  dû  peuple  soit  quelquefois  entraînée 
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â s>rrbger  k puissance  qui  n’ajipàrH^^^^ 

entier.  C'est  donc  à l’égarement  d’un  semlinent  pur, 
qje  vos  comités  attribuent  un  arteté  que  l’unê  des 
àssembiées,primdrés‘dç  Paris ‘vient  de  cohimuni- 
quer  aüx  quarante-sépf  autres,  et'dont'voici  la  dis- 
position; 


.:s  , « section  île  rPselletier  J Gonsidjéîaiïf 

ce  Que  le  seul  moyen  de  faire  connaître  à la 
France  .entière  les  sentimens  des 

» citoyens  de.  Paris  , est  de  réunir  quarante-huit 
:»  commissaires  nomme's  par  chacune  des  assen^- 
blees  primaires,  et  de.  charge  ces  commissaires 
îa  i-édaçjj^  ^ déclaration  authentique 

» au  nom  de  tous  leurs  con;imettânsf  " 

Arrête  que  cette ^proposition^serai faite,  en 

33  son  nom  , et  portée  sur-le-champ  aux  quarante-^ 
33  sept  autres  sèctions~>5. 

Un  tel  arrêté  peut  sans  doute  , au  milieu  de 
i’effervescence  dune  assemblée  nombreuse,  être 
^d opté  par  dexc^I|ens  citoyens  ,•  mais  nous  osons 
^ qw’?r  être  exécuté  que  par  des 

factieux  ; il  n’appartiendrait  qu’à  des  successeurs 
d Hébert , de  Gusman  et  de  Proly  ^ d’accepter  une 
mission  qui  j;ie^spraLt  point  donnée  .par.  la  volonté 
nationale.  Citoyens,  toute,  la  ^République  applau- 
dira au  décret  par  lequel  vous  déclarerez  coupables 
d attentat  à ia  sûreté  générale  ceux  qui  se  réuni-» 
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raient  enwComîtes  extraordinaires  , et  prétendraient 
exercer  un  pouvoir  que  la  Loi  n’a  point  créé; 
ceux  encore  qui,  sous  les  noms  de  Commissaires , 
iraient  propager  dans  les  départemens  ou  dans  les 
armées  les  poisons  de  la  discorde , de  la  calomnie 
et  de  la  licence. 

Vous  devez  , ' Citoyens  , transmettre-  m corps 
législatif,  non  l’anarchie  que  vous  avez  tant  de 
fois  vaincue  , niais  un  gouvernement  juste  et  con- 
servateur de  l’harmonie  sociale.  Vous  êtes  respon- 
sables envers  le  peuple,  de  l’intégrité  , de  l’indé- 
pendance du  pouvoir  qu’il  vous*  a ^confié  , de  ce 
pouvoir  qui,  jusqu’à  Fexécutioh  de  l’acte  consti- 
tutionnel, doit  dominer  sur  tous  les  autres  , et  ne 
s’arrêter  que  devant  le  résultat  des  opinions  libres 
de  tous  les  citoyens  français.  ■; 


L O I. 

La  Convention  nationale  , après  avoir 
entendu  ses  comités  de  salut  public  eL  de  sûreté 
‘générale  ; ' / ^ ■ 

Voulant “^assûrer  îa  liberté  des  opinions  dans 
chaque  assemblée  primaire  , maîiitènir  la  souve- 
raineté nationale  et  l’activité  du  gouvernement  * 
DÉCRÈTE:  ■ ' ■ 
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Les  citpyens  qui. , se  réuniraient  en  comité 
centrai  , .composé  de  commissaires  nommés  par 
plusieurs  assemblées  primaires,  sont  déclarés  cou- 
pables d’atte^ntat  contre  ia  souveraineté  du  peuple 
et  la  sûreié  intérieure  de  la  République,  et  seront 
poursuivis  et  punis  comme  tels,  à ia.,diligence  de 
l’accusateur  public  du  département  où  ie  délit 
aura  été  commis. 

IL  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  les 
citoyens  qui , sous  le  prétexte  de  missions  données 
par  une  assemblée  p ri  ni  aire , se  rendraient  d’una 
commune  dans  une  autre , ou  auprès  des  / corps 
militaires. 
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III.  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  le 
précède  seront  insérés  dans  le  bulletin , affichés 
dans  la  commune  de  Paris,  et  envoyés  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  départemens  et  aux 
armées. 

L’insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publi- 
cation. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple , inspecteur  aux 
procès-verbaux.  Signé  EnJUBAULT, 

- Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secré- 
taires de  la  Convention  nationale.  A Paris , le  21 
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Fructidor  , an  troisième  de  la  République  française 
we  indivisible.  T.,BEfiL,ER , résident 

CjARRAU,  Poisson,  secrétaires.  ■ 
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Les  l’envoi  lies  Lois , 
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PARIS,  DE  l’imprimerie  de  la  RÉPÜBUQÜE» 
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